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	ACTUALITE COMPTABLE 
PRESENTATION DE LA REFORME EUROPEENNE DE L’AUDIT 
ET 
EVOLUTION DU REFERENTIEL NORMATIF 
DE L’ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES




LA REFORME EUROPEENNE DE L’AUDIT

L’ordonnance n° 2016-315 du 17 mars 2016 relative au commissariat aux comptes transpose et assure la mise en conformité du droit français avec les textes européens (Directive 2014/56/UE et Règlement UE n°537/2014 du 16 avril 2014). Le décret n° 2016-1026 du 26 juillet 2016 pris pour application de cette ordonnance a été publié au JO le 28 juillet 2016.
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Dispositions générales et organisation de la profession 


	Définition 
de l’EIP

(C. Com 
Art L.820-1)
	
L’appellation « entités d’intérêt public » ci-après « EIP » visait les entités ayant une plus grande visibilité et importance économique, de sorte que le contrôle légal de leurs comptes annuels ou consolidés devrait être soumis à des exigences plus strictes (Directive 2006/43/CE considérant n°23). 

L’article 53 de l’ordonnance n° 2016-315 du 17 mars 2016 introduit pour la première fois une définition des EIP, en France. Les associations faisant appel à la générosité ne sont pas incluses dans le périmètre des EIP.

Il s’agit des entités des établissements de crédits, les entreprises d’assurances dont les mutuelles, les entreprises de réassurance, les instituts de prévoyance…mais également celles dont le total du bilan consolidé ou combiné excède un seuil fixé par décrets pour les compagnies ﬁnancières holdings dont l’une des ﬁliales est un établissement de crédit…..

Le décret fixe un seuil supérieur à 5 milliards d'€. Si l’entité n’a pas dépassé ce seuil pendant deux exercices consécutifs, l’entité perd alors la qualification d’EIP.

Les dispositions applicables aux EIP désignées en fonction de seuils entreront en vigueur à compter du premier exercice ouvert postérieurement au 31 décembre 2017.


	Proportion-
-nalité des normes d’audit pour les petites entreprises

(C. Com.
art. L 821-13)
	
Le contrôle légal est défini comme le contrôle des états financiers annuels ou des états financiers consolidés dans la mesure où il est requis par le droit de l’Union (article 2 de la Directive 2006/43/CE du 17 mai 2006). En ce qui concerne, les petites entreprises, il peut être requis par le droit national mais aussi effectué volontairement à leur demande.

Pour la certiﬁcation des comptes des petites entreprises, le commissaire aux comptes ci-après « CAC » applique les normes de manière proportionnée à la taille de la personne ou de l’entité et à la complexité de ses activités dans des conditions ﬁxées par le H3C (article L.821-13 III du code de commerce).

Les petites entreprises (article 2 de la Directive 2006/43/CE du 17 mai 2006) sont celles qui ne qui ne dépassent pas, à la clôture d'un exercice social, deux des seuils suivants : 
· Total du bilan : 4 millions d’€  
· CA net : 8 millions d’€. 
· Effectif moyen: 50 salariés

L’article L. 823-12-1 du code de commerce n’a pas été modifié.

Ainsi, les CAC exercent leurs diligences selon une norme d'exercice professionnel spécifique dans les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par actions simplifiées qui ne dépassent pas, à la clôture d'un exercice social, deux des seuils suivants : 
· Total du bilan : 1,55 million d’€  
· CA HT : 3,1 millions d’€. 
· Effectif moyen: 50 salariés


	Gouvernance des cabinets 

(C. Com
art. L822-1-3)
	
Auparavant, les 3/4 des droits de vote des sociétés de CAC doivent être détenus par des CAC et les 3/4 au moins des membres des organes de gestion, d’administration, de direction ou de surveillance doit être des CAC.

Désormais, pour être inscrite sur la liste des CAC, une société doit remplir les conditions suivantes : 

· la majorité des droits de vote des sociétés de CAC sont détenus par des CAC ou des sociétés de CAC ou des professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la Communauté européenne pour l'exercice du contrôle légal des comptes. 

· Les fonctions de gérant, de président du conseil d'administration ou du directoire, de président du conseil de surveillance et de directeur général sont assurées par des CAC inscrits sur la liste ou régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la Communauté européenne pour l'exercice du contrôle légal des comptes. 

· La majorité au moins des membres des organes de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance doivent être des CAC sur la listeou régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la Communauté européenne pour l'exercice du contrôle légal des comptes.



	Rotation des associés signataires

(C. Com
Art L 822-14)
	
Auparavant, le CAC, personne physique, et, dans les sociétés de CAC, le ou les associés signataires ne pouvaient pas certifier durant plus de 6 exercices consécutifs les comptes d’une société cotée. Ils ne pouvaient à nouveau participer à une mission d’audit légal, avant l'expiration d'un délai de deux ans.

Désormais, la rotation des associés signataires s’applique à l’ensemble mandats des EIP telles que définies dans le code de commerce ainsi qu’aux mandats des associations faisant appel à la générosité publique. Les associés signataires ne peuvent certiﬁer durant plus de 6 exercices consécutifs leurs comptes. Le délai de viduité est ﬁxé à 3 ans.

La rotation obligatoire des associés signataires ne s’applique pas aux entités non EIP.


	Durées maximales 
des mandats successifs

 (C. Com 
art L 823-3-1) 
	
Lorsqu’une EIP désigne un commissaire aux comptes « CAC » unique, celui-ci ne peut procéder à la certification des comptes de l'EIP pendant une période supérieure à 10 ans.
Toutefois, au terme de cette période, le CAC peut être nommé pour un nouveau mandat d'une durée de 6 exercices, à la condition qu’une procédure de sélection (d’appel d’offre) soit organisée à l’issue des 10 premières années => soit une durée totale maximale de 16 ans (avec procédure d’appel d’offre).
Dans une situation de co-CAC, la durée maximale peut être portée à 24 ans. 
Une prolongation exceptionnelle de 2 années peut être autorisée par le Haut conseil du commissariat aux comptes « H3C ».
Les articles 17 et 41 du Règlement (UE) n ° 537/2014 du 16 avril 2014 prévoient des dispositions transitoires afin d’éviter une mise en œuvre trop brutale de cette disposition. 
La rotation obligatoire des cabinets ne s’applique pas aux entités non EIP.
En cas de rotation, un CAC ou un membre de son réseau au sein de l'UE a l’obligation de ne pas accepter de mandat auprès de l’IEP dont il a certifié les comptes avant l'expiration d'une période de 4 ans suivant la fin de son mandat.






	
Les services autres que la certification des comptes 


	Définition des SACC interdits
	.
Le règlement UE réaffirme les grands principes déontologiques des CAC, tels que l’absence de situation d’auto-révision, la non association à la gestion ou à la prise de décision de l'entité auditée. 

Auparavant, toutes les prestations et services non autorisées étaient interdits. Désormais, les services autres que la certification des comptes « SACC » autorisés sont ceux qui ne sont pas interdits => tout ce n’est pas interdit est donc autorisé. 
Les SACC interdits sont visés à l’article à l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n°537/2014 du 16 avril 2014 relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d'intérêt public. 

Les SACC interdits sont : 
· les services fiscaux portant sur les déclarations fiscales, l’impôt sur les salaires, les droits de douane, l’identification des subventions publiques et incitations fiscales, l'assistance lors de contrôles fiscaux menés par les autorités fiscales, le calcul de l'impôt direct et indirect ainsi que de l'impôt différé, la fourniture de conseils fiscaux ;
· les services qui supposent d'être associé à la gestion ou à la prise de décision de l'entité contrôlée ;
· la comptabilité et la préparation de registres comptables et d'états financiers ; 
· les services de paie ; la conception et la mise en œuvre de procédures de contrôle interne ou de gestion des risques en rapport avec la préparation et/ou le contrôle de l'information financière ou la conception et la mise en œuvre de systèmes techniques relatifs à l'information financière ; 
· les services d'évaluation, notamment les évaluations réalisées en rapport avec les services actuariels ou les services d'aide en cas de litige ; 
· les services juridiques ayant trait à la fourniture de conseils généraux; la négociation au nom de l'entité contrôlée; et l'exercice d'un rôle de défenseur dans le cadre de la résolution d'un litige;
· les services liés à la fonction d'audit interne ;
· les services liés au financement, à la structure, ainsi qu'à l'allocation des capitaux et à la stratégie d'investissement ;
· la promotion, le commerce ou la souscription de parts de l’entité contrôlée; 
· les services de ressources humaines ayant trait à la recherche ou la sélection de candidats en mesure d'exercer une influence significative sur l'élaboration des documents comptables, à la structuration du modèle organisationnel et au contrôle des coûts.  

Les SACC non autorisées sont les mêmes pour les entités non EIP. 

	Limitation des honoraires 
des SACC

(C. Com 
art. L 823-18)
	Lorsque le CAC fournit à une EIP dont il est chargé de certifier les comptes, des SACC, le total des honoraires facturés pour ces autres services se limite à 70 % de la moyenne des honoraires facturés au cours des trois derniers exercices pour le contrôle légal des comptes et des états financiers consolidés de l'EIP et, le cas échéant, de la personne qui la contrôle ou qui est contrôlée par elle.

La formule de calcul du plafonnement peut se résumer comme suit :  
(Total des honoraires du CAC – honoraires de certification des comptes – honoraires relatifs aux services requis par la législation nationale ou européenne) / (moyenne 3 ans honoraires de certification des comptes du CAC)

A titre exceptionnel, le H3C peut, à la demande du CAC, l’autoriser à dépasser ce plafond pendant une période qui ne peut être supérieure à deux exercices.

Ce dispositif entrera en vigueur à compter du quatrième exercice ouvert postérieurement au 16 juin 2016 (à compter de l’exercice 2020 pour une entité qui clôture ses comptes le 31/12).
 
La confirmation du respect de cette limite devra également être incluse dans la déclaration annuelle d’indépendance du commissaire aux comptes.  

Il est à noter que ce plafonnement n’est pas applicable aux mandats non EIP.

	
Rapport sur les comptes annuels et consolidés


	Modification du contenu du rapport sur les comptes annuels et consolidés

(C. Com
art R 823-7 
et 
art 10 du Règlement UE)
	
Pour les exercices ouverts après le 29 juillet 2016, de nouvelles mentions viendront compléter le rapport sur les comptes annuels et consolidés du ou des CAC. L’objectif est de renforcer l’information fournie sur l’indépendance des CAC et la détection d’éventuelles irrégularités, y compris de fraudes. 

Pour les « EIP », la justification de leurs appréciations consiste en une description des risques d'anomalies significatives les plus importants, y compris lorsque ceux-ci sont dus à une fraude. Les CAC indiquent les réponses apportées pour faire face à ces risques.

Les autres mentions sont les suivantes : 
· une indication de la date de désignation et la durée totale de la mission des CAC;
· une explication sur la mesure dans laquelle le contrôle légal des comptes a été considéré comme permettant de déceler les irrégularités, notamment la fraude; 
· une confirmation que l'avis d'audit est conforme au contenu du rapport complémentaire destiné au comité d'audit ;  
· une attestation qu'il n'a pas été fourni de SACC interdits et que les CAC sont restés indépendants;  
· une mention des services non audit qui ont été fournis par les CAC et qui n'ont pas été communiqués dans le rapport de gestion ou les états financiers. 
 

	Rapport complémentaire au comité d’audit

(C. Com
art L 823-16 
et 
art 11 du règlement UE)
	Lorsqu’ils interviennent auprès d’une EIP, les CAC remettent au comité d’audit ou à l'organe chargé de l'administration ou à l'organe de surveillance lorsque celui-ci remplit les fonctions de ce comité, un rapport complémentaire. 
Ce rapport contient notamment (art 11 du règlement UE) : 
· leur programme général de travail et les différents sondages auxquels ils ont procédé (seuils de signification retenus… ) ;
· les modifications qui leur paraissent devoir être apportées aux comptes devant être arrêtés ou aux autres documents comptables, en faisant toutes observations utiles sur les méthodes d'évaluation utilisées pour leur établissement ; 
· les irrégularités et les inexactitudes qu'ils auraient découvertes ; 
· les conclusions auxquelles conduisent les observations et rectifications sur les résultats de la période comparés à ceux de la période précédente ; 
· une déclaration d'indépendance ; 
· une répartition des travaux par pays au sein du collège des CAC ; 
· une actualisation des informations détaillant les prestations fournies par les membres du réseau auquel les CAC sont affiliés ainsi que les services autres que la certification des comptes qu'ils ont eux-mêmes fournis. 

Ce rapport complémentaire s’appliquera au contrôle légal des comptes des exercices ouverts à compter du 17 juin 2016. Pour les exercices qui coïncident avec l’année civile, le rapport portera sur les comptes 2017. 






	
Comité d’audit


	Désignation 
et
missions

(C. Com 
art L 823-19) 
	
Auparavant, le comité d’audit était obligatoire pour les sociétés cotées et les autres entités spéciales. Les autres sociétés pouvaient y recourir en respectant de manière volontaire l’article L. 823-19 du Code de commerce.

Désormais, les EIP et les sociétés de financement (au sens du II de l’article L.511-1 du Code monétaire et financier) doivent se doter d’un comité d’audit. 

Ce comité est notamment chargé des missions suivantes : 
· suivre le processus d'élaboration de l'information financière ; 
· suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, 
· émettre une recommandation sur les CAC proposés à la désignation ou au renouvellement par l'assemblée générale. 
· suivre la réalisation par le CAC de sa mission. Pour les EIP, il tient compte des constatations et conclusions du H3C dans le cadre de ses contrôles ; 
· s’assurer du respect par le CAC de ses conditions d'indépendance ; 
· approuver, pour les EIP, les SACC ; 
· rendre compte régulièrement à l'organe collégial chargé de l'administration ou à l'organe de surveillance de l'exercice de ses missions, des résultats de la mission de certification des comptes, de la manière dont cette mission a contribué à l'intégrité de l'information financière et du rôle qu'il a joué dans ce processus. Il l'informe sans délai de toute difficulté rencontrée. 


	Obligation 
de confidentialité
(C. Com 
art L 823-21)
	Le comité d’audit est tenu à une obligation de confidentialité à l'égard des informations relatives : 
· aux services fournis par les membres du réseau auquel appartient le commissaire aux comptes ; 
· et aux constatations et conclusions du H3C.




	Régulation de la profession 
(C. Com art. L.821-1 et suivants et L.823-3-1 )

	Missions
du H3C
	
Les pouvoirs et les compétences du H3C sont renforcés.  Ses missions sont définies par l’ordonnance. 

Le H3C exerce les missions suivantes : 
· Il procède à l'inscription des CAC et à la tenue des listes prévues à l'article L. 822-1 ; 
· Il adopte les normes relatives à la déontologie des CAC, au contrôle interne de qualité et à l'exercice professionnel ; 
· Il définit les orientations générales et les différents domaines sur lesquels l'obligation de formation continue peut porter et veille au respect des obligations ; 
· Il définit le cadre et les orientations des contrôles. Il en supervise la réalisation et peut émettre des recommandations dans le cadre de leur suivi ; 
· Il diligente des enquêtes portant sur les manquements aux dispositions du présent titre et à celles du règlement (UE) n° 537/2014 du 16 avril 2014 ; 
· Il prononce des sanctions ; 
· Il statue comme instance d'appel sur les décisions prises par les commissions régionales mentionnées à l'article L. 821-6-2 en matière de contentieux des honoraires ;
· Il coopère avec les autorités d'autres Etats exerçant des compétences analogues, les autorités de l'UE chargées de la supervision des entités d'intérêt public, les banques centrales, le Système européen de banques centrales, la Banque centrale européenne et le Comité européen du risque systémique ; 
· Il suit l'évolution du marché de la réalisation des missions de contrôle légal des comptes des EIP. 

	Composition du H3C
	
Le collège du H3C est composé de 14 membres (au lieu de 12 auparavant). 

Il est composé des personnes ci-après : 
· De 4 magistrats (auparavant 3) ;  
· Du président de l'Autorité des marchés financiers ou son représentant, 
· Du président de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou son représentant (auparavant, cette autorité n’était pas représentée) ; 
· Du directeur général du Trésor ou son représentant ; 
· D’un professeur des universités spécialisé en matière juridique, économique ou financière ;
· De 4 personnes qualifiées en matière économique et financière (au lieu de 3); 
· De 2 personnes ayant exercé la profession de CAC (au lieu de 3. Ils ne sont plus en activité contrairement à avant). 






	
Nouveau régime de sanctions 
(C. Com art L 824-1 et suivants)


	Sanctions applicables
aux CAC
	
Rappel : Dans le cadre de ses fonctions, le CAC peut s’exposer à des sanctions disciplinaires, civiles et pénales. 
Constitue une faute disciplinaire tout manquement aux conditions légales d'exercice de la profession et toute négligence grave et tout fait contraire à la probité ou à l'honneur. 
Les sanctions disciplinaires sont :
· l'avertissement ;
· le blâme ;
· l'interdiction temporaire pour une durée n'excédant pas cinq ans ;
· la radiation de la liste ; 
· le retrait de l'honorariat.
Outre ces sanctions disciplinaires, une sanction pécuniaire[footnoteRef:1] est possible : [1:  Les sanctions pécuniaires peuvent être doublées en cas de réitération de la faute dans les 5 ans.] 

· pour une personne physique, au maximum 250 K€ ; 
· pour une personne morale, la plus élevée des sommes entre d’une part, 1 000 K€ et d’autre part, la moyenne annuelle des honoraires facturés au titre de l'exercice durant lequel la faute a été commise et des deux exercices précédant celui-ci ou à défaut, le montant des honoraires facturés au titre de l'exercice au cours duquel la faute a été commise.


	Sanctions applicables
aux personnes
participant
à la mission
de certification
	
Outre les associés, les salariés du CAC et toute autre personne participant à la mission de certification ou les personnes qui sont étroitement liées au CAC peuvent être sanctionnés du fait des manquements aux dispositions du code de commerce ainsi qu'aux dispositions du code de déontologie relatives aux liens personnels, professionnels ou financiers. 

Les sanctions1 possibles sont : 
· l’interdiction, pour une durée n’excédant pas 3 ans, d'exercer des fonctions d'administration ou de direction au sein d’EIP et des fonctions de CAC ; 
· une sanction pécuniaire qui s’élève au maximum, pour une personne physique à 50 K€ et pour une personne morale à 500 K€.


	Sanctions applicables personnes et
aux entités
autres 
que le CAC
	
Les EIP, leurs gérants, administrateurs ou membres du directoire ou du conseil de surveillance, peuvent être sanctionnés pour les manquements relatifs aux services fournis par les CAC, à leur désignation, à la durée du mandat et aux honoraires.

Les sanctions1 possibles sont : 
· l’interdiction, pour une durée maximum de 3 ans, d'exercer des fonctions d'administration ou de direction au sein d’EIP et des fonctions de CAC ; 
· une sanction pécuniaire qui s’élève au maximum, pour une personne physique à 250 K€ et pour une personne morale à 1 000 K€.

Les personnes ou entités soumises à l'obligation de certification de leurs comptes, leurs gérants, administrateurs ou membres du directoire ou du conseil de surveillance peuvent être sanctionnées lorsqu’elles s'opposent à l'exercice des fonctions confiées aux agents du H3C en matière de contrôles et d'enquêtes. 

Les sanctions possibles sont : 
· l’interdiction, pour une durée maximum de 3 ans, d'exercer des fonctions d'administration ou de direction au sein d’EIP et des fonctions de CAC ; 
· une sanction pécuniaire qui s’élève au maximum, pour une personne physique à 50 K€ et pour une personne morale à 500 K€.






EVOLUTION DU REFERENTIEL NORMATIF DE L’ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES

L’ordonnance du 19 septembre 1945 définit les règles de la profession d’expert-comptable. Dans ce cadre, le Conseil supérieur de l’Ordre des experts-comptables a pour mission d’élaborer les normes professionnelles « NP », agréées par arrêté des ministres chargés de l’économie et du budget. Leur application s’inscrit dans le respect des principes fondamentaux de comportement professionnel définis par le Code de déontologie. Elles définissent le champ des missions de l’expert-comptable et leur précisent les règles à observer ainsi que les diligences à effectuer.
Trois normes du référentiel de 2012 (mis à jour en 2013) ont été réécrites. Il s’agit de la norme professionnelle « maîtrise de la qualité », de la norme applicable à la mission de présentation des comptes et de celle afférente aux attestations particulières. Le glossaire des termes et expressions utilisés a été clarifié. 
L’arrêté du 1er septembre 2016 portant agrément des normes professionnelles relatives au cadre de référence, au glossaire, à la norme professionnelle de maîtrise de la qualité (NPMQ), à la norme professionnelle relative à la mission de présentation de comptes (NP 2300), à la norme professionnelle relative aux missions d’assurance sur des informations autres que des comptes complets historiques-attestations particulières (NP 3100), élaborées par le Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables a été publié au JO du 15 septembre 2016.

Présentation des normes réécrites  
A titre liminaire, il convient de préciser que les termes techniques utilisés dans le référentiel et présentés dans le glossaire ont une définition officielle commune à toutes les normes. Dorénavant, le paragraphe « définition » de chaque norme renvoie au « Glossaire des termes et expressions utilisés ». 
La Norme Maîtrise de la Qualité (NPMQ) a été réécrite pour identifier plus facilement l’objectif visé. Elle a été complétée des modalités pour l’atteindre et de l’obligation de documentation. Cette norme est applicable le 1er octobre 2016.
La norme « Attestations particulières » est renommée « Missions d'assurance sur des informations autres que des comptes complets historiques - attestations particulières (NP3100) ».  Elle permet désormais à l’expert-comptable d’attester des informations financières qu’il a lui-même élaborées (exemples : composition des capitaux propres, résultat d'un exercice, montant d’une distribution de dividendes, répartition d’un chiffre d'affaires…). Cette norme est applicable le 1er octobre 2016.

La NP 2300 « Présentation » a pour objet de définir les principes que l’expert-comptable applique lorsqu’il conduit une mission de présentation des comptes. Elle définit en outre la forme et le contenu du rapport que l’expert-comptable établit à l’issue de cette mission. Elle donne désormais une définition plus claire et plus précise des travaux à réaliser. Cette norme est applicable pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2016. 

Dans le nouveau référentiel, les modalités d'application des normes n'ont plus force obligatoire, codifiée par des paragraphes qui commencent par « A ». Elles apportent néanmoins au professionnel des éléments de référence afin qu’il exerce son jugement selon la situation dans laquelle il se trouve. Le nouveau cadre de référence est applicable dès le 1er octobre 2016.

Les autres normes du référentiel normatif n’ont pas été modifiées (norme anti-blanchiment, la mission d’examen limité des comptes, la mission d’audit contractuel des états financiers, la mission d’examen d’informations financières prévisionnelles, la mission d’examen d’informations sur la base de procédures convenues et la mission de compilation des comptes).
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